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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective nationale

RETRAITE ET PRÉVOYANCE

DES CADRES

(ACCORD DU 14 MARS 1947)

(15 juin 1983)

(Etendue par arrêté du 14 mars 1987,
Journal officiel du 13 mai 1987)

AVENANT DU 18 MAI 2006
PORTANT DÉCISION RELATIVE À LA FIXATION DE PARAMÈTRES

DU RÉGIME AGIRC POUR L’ANNÉE 2006 

NOR : ASET0650692M

Les organisations signataires de la convention collective nationale du
14 mars 1947 décident de fixer :

– la valeur du point à compter du 1er avril 2006 à 0,4005 € ;
– le salaire de référence pour l’année 2006 à 4,5444 € ;
– la cotisation annuelle GMP pour l’année 2006 à 682 €.

La valeur du point est ainsi augmentée de 1,74 % en moyenne
annuelle 2006-2005.

Le salaire de référence est ainsi augmenté de 2,9 %. Le rattrapage restant
à effectuer au titre de l’exercice 2004, soit 0,3 %, est reporté en 2007.

Dans le cadre des rencontres prévues par les partenaires sociaux, en appli-
cation de l’article 15, alinéa 2, de l’accord du 13 novembre 2003, les diffé-
rents paramètres des régimes AGIRC et ARRCO feront l’objet d’un nouvel
examen.

Fait à Paris, le 18 mai 2006.

Organisations patronales :
Mouvement des entreprises de France ;

Confédération générale des petites et moyennes entreprises.
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Syndicats de salariés :
Confédération française de l’encadrement CGC ;
Union confédérale des ingénieurs et cadres CFDT ;
Union générale des ingénieurs, cadres et assimilés CFTC ;
Union des cadres et ingénieurs de la CGT-FO.


